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Des questions complémentaires ?

Adhérent(e)s, militant(e)s CFE-CGC,  
retrouvez le «  guide de la rupture 
conventionnelle individuelle du 
contrat de travail  » sur l’intranet 
confédéral.
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édito
Il y a une dizaine d’années, lorsqu’un salarié 
souhaitait quitter son entreprise, il n’avait que 
deux options : soit il démissionnait et n’avait 
aucun droit, soit il s’arrangeait avec son em-
ployeur pour simuler un licenciement. La rup-
ture du contrat de travail d’un commun accord 
manquait alors d’un cadre sécurisé, pour les 
salariés comme pour les employeurs. 
C’est de ce constat qu’est née la rupture 
conventionnelle individuelle du contrat de 
travail, rupture amiable permettant au salarié 
de percevoir une indemnité de départ ainsi que 
ses allocations chômage. 
Si la CFE-CGC a acté la création de ce nouveau 
mode de rupture du contrat en signant l’accord 
national interprofessionnel du 11 janvier 2008, 
c’est parce que les partenaires sociaux se sont 
assurés de la garantie des droits des salariés et 
notamment de leur libre consentement. 
Réalisation d’un ou plusieurs entretiens, délai 
de rétractation, homologation par l’adminis-
tration, fixation d’un plancher indemnitaire, 
incompatibilité avec les plans de sauvegarde 
de l’emploi… sont autant de conditions posées 
par l’accord national pour la conclusion d’une 
rupture conventionnelle individuelle qui ont 
ensuite été consacrées par la loi.
Que vous envisagiez de conclure une conven-
tion de rupture conventionnelle, ou que vous 
assistiez un autre salarié dans la négociation, 
la CFE-CGC vous propose ce mémo pratique, à 
jour des dernières réformes du droit du travail, 
pour vous accompagner dans vos démarches.

Jean-François Foucard 
Secrétaire national de la CFE-CGC  
en charge de l’Emploi, la Formation  

et l’Égalité professionnelle
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c’est le nombre  
de ruptures  

conventionnelles  
qui ont été validées  
par l’administration  
du travail depuis  

la création du dispositif

plus de  3,3  
millions

deux fois
plus de chance  

de négocier une indemnité 
de rupture plus élevée 

lorsque le salarié  
reçoit une assistance dans 
le cadre d’un entretien 
préalable à la rupture 

conventionnelle 

10 %
c’est la part que représentent 

les ruptures  
conventionnelles  

dans les ruptures de contrat  
à durée indéterminée,  

tous modes de rupture 
confondus (démissions,  

ruptures de période d’essai, 
licenciements, etc.)
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définition
La rupture conventionnelle individuelle est 
la convention par laquelle un employeur et 
un salarié décident, d’un commun accord, 
de rompre le contrat de travail à durée 
indéterminée.

Pour garantir le libre consentement des 
parties, ce mode de rupture est soumis à 
une procédure spéciale :
•	 après la signature de la convention 

s’ouvre un délai de rétractation pen-
dant lequel chacune des parties peut 
renoncer à la rupture conventionnelle ;

•	 en l’absence de rétractation, la 
convention est transmise à la  
Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi (Direccte) 
pour validation. 

La rupture conventionnelle ne peut donc 
intervenir qu’une fois écoulés :
•	 le délai de rétraction de 15 jours calen-

daires ;
•	 le délai d’homologation par la Direccte  

de 15 jours ouvrables.

Enfin, le salarié dont le contrat est rom-
pu par rupture conventionnelle indivi-
duelle a droit :
•	 à une indemnité spécifique de rupture 

qui ne peut être inférieure à l’indem-
nité légale de licenciement ;

•	 à l’allocation de retour à l’emploi 
versée par Pôle emploi, si le salarié 
remplit les conditions de durée de  
cotisation et n’a pas retrouvé un emploi.
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quelles sont les ruptures 
de contrat à durée  
indéterminée concernées ? 
La rupture conventionnelle peut intervenir quel 
que soit le motif qui conduit les parties à rompre 
le contrat. Il est donc possible d’y recourir aussi 
bien pour un motif personnel qu’économique. 

La rupture conventionnelle individuelle a ainsi 
été admise :
•	 pour des salariés en arrêt maladie ;
•	 pour des salariés dont le contrat est sus-

pendu en raison d’un accident du travail ou 
d’une maladie professionnelle ;

•	 lorsque le salarié est déclaré inapte au travail, 
que cette inaptitude soit consécutive ou non 
à un accident du travail ou une maladie  
professionnelle ;

•	 pour des salariées en état de grossesse, en 
congé maternité ou concernées par la période 
d’interdiction du licenciement de 10 semaines 
suivant la fin du congé maternité.

Toutefois, le recours à la rupture conventionnelle 
individuelle est impossible :
•	 dans le cadre d’un plan de sauvegarde de 

l’emploi ;
•	 dans le cadre de l’application d’un accord 

de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences ;

•	 lorsqu’est appliqué dans l’entreprise un accord 
de rupture conventionnelle collective.
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accord sur la rupture du 
contrat 
La rupture conventionnelle peut être aussi bien 
à l’initiative de l’employeur que du salarié  
et elle n’a pas à être motivée.

La rupture doit être librement consentie : elle 
ne peut en aucun cas être imposée par l’une 
des parties. 

Elle pourra donc être invalidée en cas de vice 
du consentement, c’est-à-dire si :
•	 le salarié ou l’employeur a fait une erreur 

déterminante de son consentement (par 
exemple, l’employeur fait de bonne foi une 
erreur dans le calcul de l’allocation de retour 
à l’emploi à laquelle le salarié aura droit) ;

•	 le salarié ou l’employeur a commis un dol, 
c’est-à-dire qu’il a menti dans le but d’obte-
nir la rupture conventionnelle (par exemple, 
l’employeur ment sciemment sur le montant 
de l’allocation de retour à l’emploi à laquelle 
le salarié aura droit) ;

•	 le salarié ou l’employeur a signé la conven-
tion de rupture sous l’effet de la violence 
(par exemple, un salarié victime de harcèle-
ment moral qui accepte une rupture conven-
tionnelle peut en demander l’annulation). 

Toutefois, être d’accord sur le fait de rompre 
le contrat de travail ne signifie pas l’absence 
totale de conflit entre l’employeur et le salarié. 

Les motifs d’insatisfaction de l’une ou l’autre 
des parties pourront évidemment être à l’ori-
gine de la rupture. Les juges ont même validé 
une rupture conventionnelle qui faisait suite à 
une procédure de licenciement.
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accord sur l’indemnité de 
rupture du contrat
Pour obtenir l’homologation de la rupture 
conventionnelle, l’indemnité de rupture doit au 
moins être égale : 
•	 à l’indemnité légale de licenciement, 

ou
•	 si elle est plus favorable, à l’indemnité de li-

cenciement prévue par l’accord d’entreprise, 
ou à défaut, par la convention collective.

L’indemnité légale de licenciement est au mini-
mum égale à :
•	 1/4 du salaire brut mensuel de référence par 

année d’ancienneté pour les années jusqu’à 
10 ans ;

•	 1/3 du salaire brut mensuel de référence par 
année d’ancienneté pour les années à partir 
de 10 ans.

Pour connaître le salaire brut de référence, il faut 
calculer la rémunération moyenne sur les 12 der-
niers mois et celle sur les trois derniers mois, et 
ne retenir que la plus favorable des deux.

ATTENTION

Pour les salariés des professions libérales, 
du secteur agricole et du secteur associatif, 

l’indemnité spécifique de rupture  
minimale est seulement égale  

à l’indemnité légale de licenciement.

Il est possible de négocier une indemnité su-
périeure à celle exigée par la loi. Dans ce cas, il 
faut savoir que les sommes versées au-delà du 
montant de l’indemnité légale de licenciement 
donneront lieu à la mise en place d’un différé 
d’indemnisation par Pôle emploi. En 2019, ce 
différé est égal au montant des indemnités 
supra légales divisé par 94,4. Il est plafonné à 
150 jours.
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accord sur la date  
de fin du contrat de travail
Les parties doivent fixer la date de fin du 
contrat en tenant compte du fait que la rupture 
ne pourra intervenir qu’une fois passés :
•	 le délai de rétractation de 15 jours calen-

daires : chaque jour de la semaine est comp-
té à partir du lendemain de la signature de la 
rupture ; lorsque le délai expire un samedi, un 
dimanche, un jour férié ou chômé, il est pro-
rogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant ;

•	 le délai d’homologation par la Direccte de  
15 jours ouvrables : les dimanches et les 
jours fériés ne sont pas comptabilisés ; le 
délai débute le lendemain de la réception de 
la demande d’homologation et se poursuit 
jusqu’au 15e jour ouvrable à minuit. Si ce  
15e jour tombe un samedi, il est reporté au 
jour ouvrable suivant.

Les règles relatives au préavis ne s’appliquent 
pas à la rupture conventionnelle.

LE + SYNDICAL

Pour garantir le respect des délais, nous 
conseillons de prévoir un délai de six 
semaines minimum entre la date de la 
signature de la convention et la date de 
rupture du contrat. 

Les délais de rétractation et d’homologa-
tion sont des délais minimums. On peut 
donc repousser davantage la date de la 
rupture du contrat. Cela permet de recons-
tituer une forme de préavis qui n’existe 
pas pour ce type de rupture. Cela  pourra 
intéresser le salarié comme l’employeur. 
Il est également possible de négocier une 
dispense d’activité rémunérée pour tout ou 
partie de la période concernée.
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Étape 1

NÉGOCIER

Un ou plusieurs 
entretiens sont 
organisés pour 
s’accorder au 
minimum sur le 
fait de rompre 
le contrat, sur la 
date de la rupture 
et sur l’indemnité 
spécifique de 
rupture. Il est 
aussi possible de 
négocier d’autres 
avantages 
(dispense 
d’activité 
rémunérée, 
formation, 
accompagnement 
par un cabinet 
spécialisé, etc.) 
ou encore sur 
le sort de la 
clause de non-
concurrence 
lorsqu’elle existe.

Étape 2

SIGNER

Le Cerfa « rupture 
conventionnelle », 
disponible 
sur internet, 
fait office de 
convention 
de rupture. Il 
faut le remplir 
consciencieu-
sement et en 
signer trois 
exemplaires 
originaux : un 
pour chacune 
des parties, et un 
qui sera envoyé à 
la Direccte pour 
homologation. 
Depuis novembre 
2017, la demande 
d’homologation 
peut directement 
être faite par 
télétransmission 
sur le site du 
ministère du 
Travail.

Étape 3

SE RÉTRACTER

Les parties ont 
un délai de 
rétractation de  
15 jours 
calendaires. 
Chaque jour de 
la semaine est 
compté à partir 
du lendemain de 
la signature de la 
rupture. Lorsque 
le délai expire 
un samedi, un 
dimanche, un jour 
férié ou chômé, 
il est prorogé 
jusqu’au 1er jour 
ouvrable suivant. 
La rétractation 
peut être envoyée 
par lettre 
recommandée 
avec accusé 
de réception 
ou remise en 
main propre 
contre décharge, 
jusqu’au dernier 
jour du délai.

la rupture conventionnelle individuelle en cinq étapes
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Étape 3

SE RÉTRACTER

Les parties ont 
un délai de 
rétractation de  
15 jours 
calendaires. 
Chaque jour de 
la semaine est 
compté à partir 
du lendemain de 
la signature de la 
rupture. Lorsque 
le délai expire 
un samedi, un 
dimanche, un jour 
férié ou chômé, 
il est prorogé 
jusqu’au 1er jour 
ouvrable suivant. 
La rétractation 
peut être envoyée 
par lettre 
recommandée 
avec accusé 
de réception 
ou remise en 
main propre 
contre décharge, 
jusqu’au dernier 
jour du délai.

Étape 4

DEMANDER 

L’HOMOLOGATION

À compter du 
lendemain de 
l’expiration du délai 
de rétractation, 
l’employeur ou le 
salarié transmet 
la demande 
d’homologation 
par lettre 
recommandée 
avec avis de 
réception, ou par 
lettre remise en 
main propre à 
l’administration, 
ou par courrier 
électronique. 
Dès réception, la 
Direccte adresse 
à chaque partie 
un accusé de 
réception sur 
lequel elle spécifie 
la date d’arrivée 
de la demande et 
la date à laquelle 
expire le délai 
d’instruction  
de 15 jours 
ouvrables.

Étape 5

OBTENIR 

L’HOMOLOGATION

La rupture 
conventionnelle 
ne peut intervenir 
qu’une fois la 
convention 
de rupture 
homologuée 
par la Direccte. 
Le silence de 
l’administration 
vaut homologation, 
ce qui signifie 
que lorsque les 
parties n’ont pas 
de nouvelles 
de la Direccte à 
l’issue du délai 
d’instruction, 
la convention 
de rupture est 
homologuée. Une 
fois l’homologation 
obtenue, le contrat 
de travail sera 
automatiquement 
rompu à la date 
décidée par les 
parties.

la rupture conventionnelle individuelle en cinq étapes

✔
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se faire assister  
lors de la négociation 
La rupture conventionnelle doit être précédée 
d’un ou plusieurs entretiens de négociation. 
Aucun formalisme particulier n’est prévu par la 
loi pour lancer les négociations et notamment 
pour organiser l’entretien. L’écrit est néanmoins 
recommandé pour conserver une trace de l’in-
vitation à négocier et de l’information donnée 
au salarié sur la possibilité de se faire assister.

Pour négocier au mieux sa rupture convention-
nelle, il est recommandé de se faire accompa-
gner lors de l’entretien.

Le salarié peut se faire assister : 
•	 soit par une personne de son choix appar-

tenant au personnel de l’entreprise, qu’il 
s’agisse d’un représentant du personnel ou 
de tout autre salarié ;

•	 soit, en l’absence d’institution représenta-
tive du personnel dans l’entreprise, par un 
conseiller du salarié.

Lorsque le salarié choisit de se faire assister, il 
en informe l’employeur.

L’employeur a alors également la possibilité de 
se faire assister :
•	 soit par une personne de son choix apparte-

nant au personnel de l’entreprise ;
•	 soit, dans les entreprises de moins de cin-

quante salariés, par le représentant d’une 
organisation patronale ou par un autre em-
ployeur relevant de la même branche. 

L’employeur ne peut donc se faire assister ni 
par un avocat, ni par un expert-comptable. 

L’employeur qui souhaite se faire assister doit 
informer à son tour le salarié.
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les droits du salarié  
à la rupture du contrat
L’employeur doit verser au salarié l’indemni-
té de rupture convenue, ainsi que l’indemnité 
compensatrice de congés payés. 

Il doit aussi fournir :
•	 le dernier bulletin de paie ;
•	 le certificat de travail ;
•	 le solde de tout compte ;
•	 l’attestation Pôle Emploi.

Le salarié peut bénéficier des allocations ver-
sées par Pôle Emploi dans les mêmes condi-
tions qu’une personne licenciée. 

Au 1er novembre 2019, pour bénéficier de l’allo-
cation de retour à l’emploi, il faut justifier de  
130 jours travaillés ou 910 heures de travail au 
cours des :
•	 24 mois qui précèdent la fin du contrat de 

travail pour les moins de 53 ans ;
•	 36 mois qui précèdent la fin du contrat de 

travail pour les 53 ans et plus.

La durée d’indemnisation est fonction de la 
durée d’affiliation prise en compte pour l’ouver-
ture des droits, dans la limite de :
•	 24 mois pour les personnes âgées de moins 

de 53 ans ;
•	 30 mois pour les personnes âgées de 53 à  

54 ans avec un allongement de six mois  
en cas de formation indemnisée par Pôle 
emploi décidée dans le cadre d’un projet 
personnalisé d’accès à l’emploi ou d’une for-
mation financée par le CPF ;

•	 36 mois pour les personnes âgées de 55 ans 
et plus à la fin de leur contrat de travail.

Pour préparer au mieux votre rupture conven-
tionnelle, nous vous conseillons de prendre 
un rendez-vous avec Pôle emploi de manière à 
connaître précisément vos droits.
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le régime social et fiscal 
de l’indemnité spécifique  
de rupture conventionnelle

Salarié non éligible à une pension de retraite

Impôt sur le revenu

L’indemnité de rupture est exonérée d’impôt 
sur le revenu dans la limite du plus élevé des 
trois montants suivants :
•	 le montant de l’indemnité de licenciement  

prévue par la convention collective de 
branche, par l’accord professionnel ou inter-
professionnel ou par la loi (indemnité légale) ;

•	 deux fois le montant de la rémunération 
brute annuelle perçue par le salarié au cours 
de l’année précédant la rupture ;

•	 50 % du montant de l’indemnité perçue.

Dans les deux derniers cas, l’exonération ne 
peut dépasser la limite de six fois le Plafond 
annuel de la sécurité sociale (PASS) en vigueur 
au moment du versement de l’indemnité  
(243 144 € pour 2019).

Cotisations sociales

L’indemnité de rupture conventionnelle est 
exonérée de cotisations sociales dans la limite 
du plus élevé des trois montants suivants : 
•	 le montant de l’indemnité de licenciement  

prévue par la convention collective de branche, 
par l’accord professionnel ou interprofes-
sionnel ou par la loi (indemnité légale) ;

•	 deux fois le montant de la rémunération 
brute annuelle perçue par le salarié au cours 
de l’année précédant la rupture ;

•	 50 % du montant de l’indemnité perçue.

L’exonération est limitée à deux fois le montant 
du PASS, soit 81 048 € pour les indemnités 
perçues en 2019.
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Les indemnités de rupture supérieures à 10 fois 
le montant du PASS (soit 405 240 € en 2019) 
sont assujetties dès le premier euro au paie-
ment des cotisations sociales. 

CSG / CRDS

L’indemnité est exonérée de CSG / CRDS pour 
la partie inférieure au montant de l’indemnité 
de licenciement prévue par la convention col-
lective de branche, par l’accord professionnel 
ou interprofessionnel ou par la loi (indemnité 
légale), dans la limite de deux fois le montant 
du PASS (soit 81 048 € pour les indemnités 
perçues en 2019). Pour la partie supérieure à ce 
seuil, l’indemnité est soumise à la CSG / CRDS 
à hauteur de 8 %.

Les indemnités de rupture supérieures à 10 fois 
le montant du PASS (soit 405 240 € en 2019) 
sont assujetties dès le premier euro à la CSG /
CRDS.

ATTENTION

La part de l’indemnité de rupture  
conventionnelle exonérée de cotisations 

sociales est soumise au forfait social  
(20 %). Il s’agit d’une contribution mise  
à la charge exclusive de l’employeur.

Salarié éligible à une pension de retraite

Si, à la date de la rupture du contrat de tra-
vail, le salarié peut bénéficier d’une pension de 
retraite, l’indemnité est soumise dès le premier 
euro à l’impôt sur le revenu, aux cotisations so-
ciales et à la CSG / CRDS. Ce régime s’applique 
que le salarié bénéficie d’une retraite à taux 
plein ou non, y compris dans le cadre d’une 
retraite anticipée pour carrière longue.
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la rupture conventionnelle 
du contrat de travail  
d’un salarié protégé 
La rupture conventionnelle conclue avec un sa-
larié protégé doit être, dans certains cas, pré-
cédée de la consultation du comité d’entreprise 
(CE) ou du comité social et économique (CSE) 
s’il a été mis en place. Elle doit dans tous les 
cas être autorisée par l’inspecteur du travail 
et ne fait donc pas l’objet d’une homologation 
auprès de la Direccte. 

La consultation du CE ou du CSE

La loi impose la consultation du CE ou du CSE 
lorsque la rupture concerne certains représen-
tants:
•	 un délégué du personnel ; 
•	 un membres élu du CE ou du CSE ;
•	 un représentant syndical au CE ou au CSE ;
•	 un membre du CHSCT. 

L’avis du CE ou du CSE est requis avant la si-
gnature de la convention de rupture. Le dé-
faut de consultation ou l’irrégularité dans la 
consultation entraînera nécessairement le refus 
d’autorisation de l’inspecteur du travail. 

La consultation doit se faire selon les règles 
normales de fonctionnement du CE ou du CSE. 
Il n’est pas nécessaire de convoquer une réu-
nion extraordinaire. La rupture conventionnelle 
peut faire l’objet d’un avis rendu lors d’une ré-
union mensuelle habituelle, dès lors qu’elle est 
régulièrement prévue à l’ordre du jour.
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L’autorisation de l’inspecteur du travail

La demande d’autorisation de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d’un sa-
larié protégé doit se faire sur le formulaire spé-
cifique prévu à cet effet et disponible à cette 
adresse : https://bit.ly/2IbFqv8.

L’autorisation doit être demandée dans les 
mêmes conditions que celles exigées pour le 
licenciement d’un salarié protégé. La demande 
d’autorisation de la rupture conventionnelle 
doit donc être adressée, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception, à l’inspecteur du 
travail dont dépend l’établissement dans lequel 
est employé l’intéressé. 

L’inspecteur du travail dispose d’un délai de 
deux mois pour statuer sur la demande d’auto-
risation de rupture conventionnelle.

Pour un salarié protégé, il faut donc fixer une 
date de rupture effective du contrat de travail 
tenant compte du délai de deux mois, qui vient 
s’ajouter au délai de rétractation classique de 
15 jours calendaires. Il est recommandé de 
prévoir au moins trois mois entre la date de 
signature de la convention et celle de rupture 
définitive du contrat de travail.

ATTENTION

Contrairement à la procédure applicable 
aux salariés « ordinaires », le silence  

de l’inspecteur du travail sur la demande 
d’autorisation d’une rupture convention-

nelle à l’issue du délai de deux mois  
vaut rejet de cette demande.
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Étape 1
PLAISIR  

AU TRAVAIL

Dynamique voire 
enthousiaste, 
le salarié ou 
l’agent affiche 
une réelle 
satisfaction 
dans son activité 
professionnelle. 
Soucieux de 
se surpasser, 
il accepte 
les aspects 
complexes ou 
négatifs de 
son travail en 
affichant une 
motivation et 
une persévérance 
à toute épreuve. 
Cette motivation 
stimule le lobe 
frontal et permet 
la sécrétion 
d’ocytocine 
(l’hormone du 
plaisir).

Étape 2

SURMENAGE

Le plaisir disparaît 
peu à peu devant 
l’importance de la 
charge de travail ; 
il laisse alors la 
place au stress 
chronique. Le  
salarié ou l’agent 
sécrète l’hormone 
du stress (le 
cortisol).
Soumis à une 
charge de travail 
importante, voire 
excessive, il laisse 
peu à peu son 
environnement 
professionnel 
envahir sa vie 
privée.  
Le temps de 
travail dépasse de 
manière régulière 
les 10 à 12 heures 
par jour, si bien que 
le surengagement 
n'est plus ponctuel, 
mais totalement 
chronique.

Étape 3

ACHARNEMENT

Le salarié ne 
parvient plus à se 
déconnecter du 
travail. Obsédé 
par l’atteinte 
des objectifs, il 
se met une telle 
pression que son 
travail baisse 
notoirement 
en qualité. À ce 
stade, le salarié 
ou l’agent « work 
addicted » est 
dans un état si 
compulsif qu’il 
acceptera très 
difficilement 
qu’on lui allège sa 
charge de travail. 

Étape 4

DÉSILLUSION 

Le salarié ou 
l’agent se rend 
compte que, 
malgré ses efforts 
constants, sa 
carrière n’évolue 
pas comme il 
voudrait, ou 
que ses efforts 
ne sont pas 
reconnus. Il est 
fatigué et déçu. 
À cette étape 
apparaissent 
les premiers 
signes cliniques : 
impatience, 
irritabilité, 
cynisme, 
isolement, 
troubles 
somatiques. 

Étape 5

EFFONDREMENT

C’est la dernière 
étape, inexorable. 
Le salarié ou 
l’agent hyper 
investi décroche 
souvent à la suite 
d’un acte de  
critiques ou de 
dénigrements 
qu’il perçoit 
comme injuste, 
voire humiliant. 
Il craque 
littéralement, le 
travail devient 
pénible et n’a plus 
de sens.

L’existence de  
cet évènement 
est importante  
à rechercher,  
car cela pourra 
être le départ de 
la déclaration 
d’accident du  
travail  
(voir page 10).

les 5 étapes qui mènent au syndrome d’épuisement professionnel
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 Niveau de qualification

Temps de 

travail

Qualification 

inférieure  

au niveau V*

Qualification 

au moins 
égale  

au niveau V*

Au moins 50% de 

la durée légale 

Alimentation 

annuelle : 800€ 

Plafond : 8000 €

Alimentation 

annuelle : 500€ 

Plafond : 5000 €

Moins de 50% 

de la durée 

légale ou 

conventionnelle 

de travail

Alimentation 

annuelle : 

proratisation* 

de 800€

Plafond : 8000 €

Alimentation 

annuelle : 

proratisation* 

de 500€

Plafond : 5000 €
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